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Plan

I. Droits des femmes
A- Cadre institutionnel 
B- Violences basées sur le Genre et la répression 

des auteurs de    violences 

II. Droits Civils et Politiques
A- Les réformes politiques 
B- Liberté de manifestation et d’association 



I- Droits des femmes

Progrès
▪ la Commission Béninoise des Droits de l’Homme (CBDH) et l’Institut

National de la Femme (INF), sont opérationnels et contribuent à la
protection des droits de l’Homme en général et de la femme en
particulier

▪ l’élargissement des compétences la Cour de Répression des
Infractions Economiques et du Terrorisme (CRIET) qui désormais
connait des infractions commises à raison du sexe des personnes
notamment le viol, l’atteinte sexuelle sur des mineur.e.s de moins de
treize (13) ans, le harcèlement commis par un enseignant sur son
apprenant,le mariage forcé et le mariage précoce

A- Cadre institutionnel 



Défis

▪ La CBDH et l’INF peinent encore à véritablement être saisies 
par les titulaires de droits

▪ le défi de l’accessibilité (informationnelle, physique, 
économique)  des victimes demeure par rapport à la saisine de 
la CRIET

▪ l’insuffisance des Centres Intégrés de Prises en charge des 
Victimes de Violences Basées sur le Genre (CIPVVBG) 
(uniquement installés dans trois sur douze départements du 
Bénin).



Recommandations

▪ vulgariser la mission de la Commission Béninoise des Droits 
de l’Homme et de l’Institut National de la Femme auprès des 
populations, particulièrement celles les plus exposées au 
risque des violences

▪ déconcentrer vers les juridictions ordinaires de fond, la 
compétence juridictionnelle reconnue à la CRIET relativement 
aux infractions commises à raison du sexe des personnes

▪ étendre les centres intégrés de prise en charge des victimes 
de Violences Basées sur le Genre dans les autres 
départements et prévoir des mesures particulières 
d’accompagnement à l’endroit des personnes handicapées



B - Violences Basées sur le Genre (VBG) et la répression des auteurs 
de violences

Progrès

▪ Adoption de lois : loi de 2021du portant dispositions spéciales de 
répression des infractions commises à raison du sexe des 
personnes et de protection de la femme, loi de 2021 relative à la 
santé sexuelle et à la reproduction, …etc

▪ Multiplicité des actions dans le sens de la poursuite par les organes 
judiciaires des cas de VBG.  



Défis

▪ Persistance des violences : 11881 cas de violences ont été 
enregistrés dont 80,30% soumis par les femmes

▪ Les pesanteurs sociologiques ainsi que les insuffisances 
inhérentes au cadre normatif  sont autant de défis à 
relever



Recommandations

▪ renforcer les capacités des acteurs intervenant dans la 
chaîne de prise en charge des victimes de VBG

▪ prendre les décrets d’application des  lois en matière de 
VBG

▪ introduire dans les curricula de formation des magistrats 
un programme spécifique abordant les questions de 
violences basées sur le genre



II- Droits Civils et Politiques

Constats/Défis

▪ les réformes politiques engagées ces dernières années ont entrainé des 
situations crisogènes notamment lors des récentes élections

▪ absence de grandes figures de l’opposition à l’occasion des processus 
électoraux de 2019, 2020 et 2021 

▪ des arrestations et détentions arbitraires, et des actes  de violences 
mortifères lors des récentes élections

A- Les réformes politiques 



Recommandations

▪ engager un dialogue inclusif avec toutes les parties prenantes y 
compris la société civile pour une revue inclusive des réformes 
politiques

▪ mettre en harmonie le projet de loi sur la liberté d’association avec les 
standards internationaux en la matière

▪ renforcer les Forces de Défense et de Sécurité sur le maintien de 
l’ordre pendant les manifestations conformément aux lignes 
directrices de l’Union Africaine sur la liberté d’association et de 
réunion en Afrique et les principes des Nations Unies sur le recours à 
la force par les responsables de l’application des lois.



merci pour votre aimable 

attention 


